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 n° 270 716 du 31 mars 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

agissant en nom propre et, avec X, en qualité de représentants légaux de leur enfant 

mineur : 

X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. PRUDHON 

Avenue de la Jonction, 27 

1060 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 juillet 2020, par X, agissant en son nom propre et, avec X, au nom de leur 

enfant mineur, qui déclarent être de nationalité brésilienne, tendant à la suspension et l’annulation d’une 

décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et d’un ordre de quitter le territoire, pris 

le 26 mai 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 29 juillet 2020 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 20 décembre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 24 décembre 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 24 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 23 février 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. BONUS loco Me C. PRUDHON, avocat, qui comparaît pour les 

parties requérantes, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré la demande d'autorisation de séjour, 

introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), irrecevable au 

motif que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle ». Le second 

acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire, pris sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la 

loi du 15 décembre 1980. 

 

2. Dans la requête introductive d’instance, les parties requérantes prennent un moyen unique de la 

violation des articles 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), et des « principes 

généraux de bonne administration, notamment du devoir de précaution, du devoir de minutie, de 

l’obligation de l’administration de statuer sur base de tous les éléments de la cause », ainsi que de « 

l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs », et de 

l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.1 Sur le moyen unique, en ses quatre branches réunies, s’agissant du premier acte attaqué, le Conseil 

du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) rappelle qu’aux termes de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste 

diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au 

séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2 En l’espèce, contrairement à ce que prétendent les parties requérantes, la motivation du premier 

acte attaqué révèle que la partie défenderesse a, de façon détaillée, répondu adéquatement et 

suffisamment aux éléments invoqués dans la demande d’autorisation de séjour, visée au point 1. Cette 

motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par les parties 

requérantes. En effet, l’argumentation des parties requérantes n’a en réalité d’autre but que d’amener le 

Conseil à substituer sa propre appréciation à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être 

admis, faute de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière à cet 

égard.  

 

3.3.1 Ainsi, sur la première branche du moyen, en ce que les parties requérantes font grief à la partie 

défenderesse d’avoir adopté une position de principe en ce qui concerne l’intégration et la longueur du 

séjour des requérantes en Belgique, sans prise en compte des éléments invoqués, le Conseil constate 

qu’il manque en fait. Une simple lecture du premier acte attaqué permet en effet de constater que la 

partie défenderesse ne s’est pas contentée d’énumérer les éléments que les requérantes avaient 

invoqués à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour, avant de leur opposer « un principe 

général », mais a spécifiquement indiqué, pour chacun de ces éléments, les raisons pour lesquelles elle 

estimait que ceux-ci ne pouvaient constituer des circonstances exceptionnelles. 
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Ainsi, elle a précisé, en ce qui concerne la volonté de travailler de la première requérante et de la 

promesse d’embauche produite, « qu’une promesse d’embauche ne constitue pas un contrat de travail. 

Quand bien même, ajoutons que pour que l’existence d’un contrat de travail puisse constituer une 

circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980, il faut que ce contrat ait été 

conclu régulièrement et conformément à une autorisation de travail délivrée régulièrement par l’autorité 

compétente (C.E, 6 déc.2002, n° 113.416). Or, en l’espèce, la requérante n’est pas en possession d’une 

autorisation de travail et n’est donc pas autorisée à exercer une quelconque activité lucrative. De plus, 

le fait d’avoir une promesse d’embauche, la conclusion d’un contrat de travail ou encore l’exercice d’une 

activité professionnelle n’est pas un élément révélateur d’une impossibilité ou une difficulté quelconque 

de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une 

autorisation de séjour et ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle », motivation au 

demeurant non contestée. 

 

Quant à l’intégration et la longueur du séjour des requérantes, la partie défenderesse a successivement 

exposé que « les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 

séjour à l’étranger. L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de 

retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 

26 nov. 2002, n°112.863) », qu’en outre « Le fait d’avoir développé des attaches sociales et affectives 

durables sur le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays 

s’est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel », que par ailleurs « Le fait d’avoir vécu en 

séjour légal durant une certaine période (autorisée au séjour pour 3 mois) n’invalide en rien ce constat » 

et qu’in fine, « la longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles 

car ces éléments n’empêchent pas la réalisation d’un ou de plusieurs départs temporaires à l’étranger 

pour obtenir l’autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n° 100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, n° 

39.028) ». 

 

Les parties requérantes restent en défaut d’expliquer en quoi ladite motivation ne leur a pas permis 

d’appréhender les raisons qui la sous-tendent ni quels éléments évoqués dans la demande visée au 

point 1. n’auraient pas été pris en considération par la partie défenderesse, se bornant à des 

affirmations péremptoires qui ne sauraient suffire à cet égard. Partant, le Conseil estime que les parties 

requérantes ne peuvent être suivies en ce qu’elles prétendent que la motivation du premier acte attaqué 

est stéréotypée ou insuffisante. Le Conseil estime que requérir davantage reviendrait à obliger la partie 

défenderesse à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède ses obligations de motivation 

(voir notamment : C.E., 9 décembre 1997, n° 70.132 et 15 juin 2000, n° 87.974). 

 

3.3.2 Quant à la note de synthèse du 25 mai 2020 figurant au dossier administratif, le Conseil n’aperçoit 

pas l’intérêt à l’argumentation des parties requérantes, dès lors qu’il s’agit d’un simple document de 

travail pour l’agent de la partie défenderesse ayant traité le dossier des requérantes. Par ailleurs, les 

parties requérantes se bornent à soutenir que la partie défenderesse prendrait des décisions différentes 

dans des situations identiques, sans étayer leur propos sur ce point, et sans démontrer, en tout état de 

cause, en quoi la partie défenderesse aurait fait preuve d’arbitraire en l’espèce. 

 

3.4.1 Sur la deuxième branche du moyen unique, s’agissant des éléments relatifs à la vie privée et 

familiale des requérantes et de la violation alléguée à cet égard de l’article 8 de la CEDH, il convient de 

rappeler que l’accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent n’oblige pas 

l’étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu’il doit s’y rendre 

temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps des 

courts séjours en Belgique. Il en découle qu’en principe, cet accomplissement ne constitue pas une 

exigence disproportionnée puisqu’il n’est imposé à l’étranger qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d'être autorisé au séjour plus de trois mois (dans le même sens : C.E., 14 décembre 2006, 

n°165.939). 
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En tout état de cause, le Conseil constate qu’une simple lecture de la motivation du premier acte 

attaqué permet de constater que la partie défenderesse a pris en considération les éléments de vie 

privée et familiale allégués par les requérantes et a procédé à une mise en balance des intérêts en 

présence, au regard de ceux-ci, motivation qui n’est pas utilement contestée par les parties requérantes.  

 

3.4.2 S’agissant de l’argumentation au terme de laquelle les parties requérantes remettent en cause le 

caractère temporaire du retour, faisant valoir l’absence de garanties à ce que les requérantes se voient 

délivrer un visa à partir de leur pays d’origine, les délais de traitement de cette demande et les 

conséquences de la crise sanitaire liée au Covid-19, le Conseil constate que ces éléments sont 

invoqués pour la première fois en termes de requête. Il ne saurait dès lors être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas s’être prononcée sur ce point dans le cadre de la motivation du premier acte 

attaqué. Le Conseil rappelle que les éléments qui n’avaient pas été invoqués par les parties requérantes 

en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être 

pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « se 

replacer au moment même où l’acte administratif a été pris » (en ce sens, notamment: C.E., 23 

septembre 2002, n° 110.548). Le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la 

légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de substituer, 

dans le cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration, fût-ce à la lumière 

d’un ou plusieurs élément(s) nouveau(x). 

 

En tout état de cause, il ne peut être attendu de la partie défenderesse qu’elle se prononce dès 

maintenant sur la suite qui sera donnée à une demande qui n’a pas encore été introduite. Ainsi, il y a 

lieu de souligner que les parties requérantes se bornent à formuler, à l’égard du délai de traitement et 

du sort qui sera réservé à la future demande d’autorisation de séjour des requérantes, une déclaration 

de principe qu’elles n’étayent pas suffisamment, se bornant à citer des informations générales sur la 

durée de traitement des demandes de visa tirées du site internet de la partie défenderesse lors de la 

réouverture des frontières le 30 juillet 2020 et qui relèvent, in fine, de la pure hypothèse. Force est de 

constater que nul ne peut en effet préjuger du sort qui sera réservé à ce dossier lorsqu’il sera examiné 

au fond suite à une demande formulée auprès du poste diplomatique belge du pays d’origine en telle 

sorte que cette argumentation est prématurée. 

 

3.4.3 Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est pas démontrée en l’espèce.  

 

3.5.1 Sur les troisième et quatrième branches du moyen unique, s’agissant de l’intérêt supérieur de la 

seconde requérante et du grief fait à la partie défenderesse de ne pas s’être prononcée sur les liens de 

cette dernière avec son père et sur le fait qu’elle a toujours vécu en Belgique, le Conseil ne peut que 

constater qu’il manque en fait dès lors que la partie défenderesse a précisé dans le premier acte 

attaqué, d’une part, « qu’il n’y a pas de risque de rupture de l’unité familiale puisque Madame, son 

compagnon et leur fille mineure sont tous les 3 en séjour illégal et doivent donc se rendre au pays 

d’origine afin d’y lever les autorisations de séjour requises » et, d’autre part, que « Remarquons encore 

que le fait que l’enfant soit née sur le territoire belge n’empêche pas en soi de se conformer à la 

législation belge en matière d‘accès au territoire et donc de lever les autorisations requises auprès des 

autorités diplomatiques compétentes (C.E., 11 oct. 2002, n°111.444) ».  

 

3.5.2 Force est également de constater que la partie défenderesse ne s’est pas limitée à constater que 

l’intérêt supérieur de la seconde requérante ne se trouve pas compromis « dès lors qu’étant elle-même 

en séjour illégal, elle devra accompagner sa maman au Brésil afin d’y lever les autorisations de séjour 

nécessaires », la partie défenderesse ayant également précisé à cet égard que « l’Office des Etrangers 

ne conteste nullement le droit qu’a la requérante d’assurer l’éducation et l’entretien de son enfant et de 

s’assurer de son bon développement étant donné qu’il s’agit d’un devoir qui incombe à chaque parent. 

Cependant, cette dernière n’explique pas pour quelles raisons elle ne pourrait se rendre dans son pays 

d’origine pour y lever les autorisations de séjour requises. Il est à préciser que l’Office des Etrangers ne 

lui demande pas de laisser son enfant seule sur le territoire belge puisqu’étant en séjour illégal, elle doit 

également retourner au pays d’origine avec sa mère afin d’y obtenir les autorisations de séjour requises. 

L’Office des Etrangers n’interdit pas non plus à la requérante de vivre en Belgique, mais l’invite à 

procéder par voie normale, via l’ambassade de Belgique au pays d’origine. Précisons que ce départ 

n’est que temporaire. La requérante ne démontre pas en quoi un retour temporaire au pays d’origine 

irait à l’encontre de l’esprit de la Convention invoquée (c’est-à-dire préserver l’intérêt supérieur de 
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l’enfant). Ce qui lui est demandé, c’est de se conformer à la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. Il ne s’agit donc pas d’une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine étant donné que 

l’intérêt supérieur de l’enfant réside avant tout dans l’unité de la famille qui n’est pas compromise par la 

présente décision étant donné que Madame, son compagnon et leur enfant mineure sont en séjour 

illégal en Belgique et doivent rentrer au pays d’origine afin d’y obtenir les autorisations de séjour 

requises. Remarquons encore que le fait que l’enfant soit née sur le territoire belge n’empêche pas en 

soi de se conformer à la législation belge en matière d‘accès au territoire et donc de lever les 

autorisations requises auprès des autorités diplomatiques compétentes (C.E., 11 oct. 2002, n°111.444). 

La circonstance exceptionnelle n’est pas établie ».  

 

Quant à la scolarité de la seconde requérante, une simple lecture du premier acte attaqué permet de 

constater que la partie défenderesse a pris en considération l’ensemble des éléments invoqués à cet 

égard, dans la demande visée au point 1., dont notamment le fait qu’elle n’a jamais été scolarisée 

ailleurs qu’en Belgique et qu’elle n’a jamais été scolarisée dans une autre langue que le français, qu’elle 

risque de perdre une année scolaire et qu’une réadaptation dans un système différent et dans une autre 

langue rendrait particulièrement difficile un retour au pays d’origine.  

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par les parties requérantes, qui se bornent à prendre le 

contre-pied du premier acte attaqué quant à ces éléments et tentent d’amener le Conseil à substituer sa 

propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, sans toutefois 

démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière.  

 

3.5.3 Quant à l’argumentation portant sur le comportement arbitraire de la partie défenderesse au vu de 

la note de synthèse du 25 mai 2020, le Conseil renvoie à ce qui a été exposé supra au point 3.3.2, ce 

document attestant en outre le fait que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 a été pris en 

compte par la partie défenderesse.  

 

3.5.4 Quant au grief fait à la partie défenderesse de fonder le sixième paragraphe du premier acte 

attaqué sur l’illégalité du séjour de la première requérante, il manque en fait. Une simple lecture du 

premier acte attaqué suffit pour se rendre compte que l’illégalité du séjour de la première requérante ne 

fonde pas à elle seule le raisonnement de la partie défenderesse.  

 

3.5.5 Partant, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de l’intérêt 

supérieur de la seconde requérante. 

 

4. Quant à l’ordre de quitter le territoire, qui constitue le second acte attaqué par le présent recours, le 

Conseil observe qu’il ne fait l’objet d’aucune contestation spécifique, en telle sorte qu’aucun motif n’est 

susceptible d’entraîner l’annulation de cet acte. 

 

5. Comparaissant, à leur demande expresse, lors de l’audience du 23 février 2022, les parties 

requérantes font valoir qu’elles ne sont pas d’accord avec les motifs de l’ordonnance du Conseil. Ainsi, 

elles estiment que la motivation de la première décision attaquée relative à l’intérêt supérieur de l’enfant 

est une position de principe et stéréotypée. Elles estiment que la partie défenderesse n’a pas mené 

d’examen approfondi à ce sujet. Ensuite, elles relèvent que l’enfant a maintenant 6 ans, et est donc 

soumis à l’obligation scolaire. Elles se réfèrent aux écrits de procédure pour le surplus.  

 

La partie défenderesse fait valoir que l’obligation scolaire de l’enfant est un élément postérieur à la prise 

des décisions attaquées, de sorte qu’il ne peut lui être reproché de ne pas y avoir eu égard. Pour le 

surplus, elle estime que les arguments des parties requérantes n’énervent pas les constats posés dans 

l’ordonnance du Conseil, et demande d’y faire droit. 

 

6. S’agissant de la critique relative à l’intérêt supérieur de la seconde requérante, force est de constater 

qu’elle n’est pas de nature à énerver les constats posés dans l’ordonnance adressée aux parties, 

particulièrement dans le raisonnement tenu par le Conseil aux points 3.5.1 à 3.5.5. 
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En outre, force est de constater que le fait que la seconde requérante soit dorénavant soumise à 

l’obligation scolaire est un nouvel élément et n’est pas, au regard du contrôle de légalité réalisé par le 

Conseil, de nature à énerver la conclusion posée dans l’ordonnance.  

 

S’agissant du renvoi aux écrits des parties requérantes, le Conseil relève, dès lors, l’inutilité de la 

demande d’être entendue des parties requérantes et, partant, l’usage abusif de la procédure prévue à 

l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, puisqu’elles ne contestent nullement le motif retenu par le 

Conseil, dans l’ordonnance adressée aux parties. 

 

7. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

8. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge des parties 

requérantes, chacune pour la moitié. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de trois cent septante-deux euros, sont mis à la charge des parties 

requérantes, chacune pour la moitié. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un mars deux mille vingt-deux par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


